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Issu de la loi ELAN, le contrat de projet 
partenarial d’aménagement (PPA) est 
une nouvelle forme de contrat entre 
l’État et les acteurs locaux (article L.312-1 
et suivants du code de l’urbanisme).

Ce contrat permet de préciser les 
interventions et responsabilités des 
chacune des parties prenantes, et 
d’acter des engagements réciproques, 
notamment financiers. Il formalise ainsi 
une démarche partenariale afin de 
favoriser la réalisation d’opérations 
d’aménagement d’ensemble. 

 ⇒ soutien financier de l'Etat limité à 50% du montant total 
des actions figurant au PPA

 ⇒ au moins une commune membre de l'EPCI signataire 
d'un PPA de recomposition littorale doit être inscrite à la 
liste du décret n°2023-698 du 31 juillet 2023

      ⇒ Gouvernance solide, pérenne et multi-partenariale

 ⇒ Soutien en ingénierie 

   ⇒ Soutien financier éventuel, 
notamment du Fonds Vert

    ⇒ Accélération de la réalisation du projet

 ⇒ Mobilisation d’outils juridiques exorbitant du droit 
commun

 
Le projet partenarial d’aménagement 
(PPA) est un outil contractuel mobilisable 
par les collectivités territoriales. 

Il peut être conclu entre l’État et une 
plusieurs communes ou EPCI, et être 
élargi à d’autres acteurs acteurs 
participant à la réalisation des 
opérations prévues par le PPA.

 

Le PPA vise à faciliter et à accélérer, sur 
un territoire donné, l’émergence, le 
montage, et la mise en œuvre d’une ou 
plusieurs opérations d’aménagement 
complexes (article L.300-1 du code de 
l’urbanisme)

 

.

A quoi ça sert ?Comment ça 
fonctionne ?

Qu’est ce 
que c’est ?

LimitesIntérêts



Conditions de mise en œuvre

Les candidatures pour la mise en place de contrats de PPA peuvent être transmises au fil de l’eau, en sus des 
appels à manifestations d’intérêts susceptibles d’être lancés ponctuellement par le Ministère de la Transition 
Ecologique

Il existe deux types de PPA, en fonction du degré de maturité du projet :
PPA dits de « préfiguration »                                                PPA « opérationnels »
- Réalisation des études de définition du projet                      - Mise en œuvre d’opérations d’aménagement 
(plan guide, stratégie de maîtrise foncière, montage                matures
opérationnel et financier, études environnementales,
participation du public, ...)                                                      - Soutien financier pour déficit résiduel
- Clause de revoyure obligatoire
- Avenant au PPA

Financement
- Principe : soutien financier de l'Etat limité à 50% du montant total des actions figurant au PPA
Le taux de financement par action de l'ensemble des financements de l'Etat peut être modulé dans la limite de 
80%, 20% restant impérativement à la charge du maître d'ouvrage de l'action
- Cette contribution ne doit pas se substituer aux autres sources de financements existantes
- Compatibilité nécessaire avec le régime communautaire des aides d’État
Dépenses éligibles                                                                 Dépenses non éligibles
- Etudes pré-opérationnelles                                                  - Mise en conformité à une obligation réglementaire
- Actions d’animation, de pilotage et de conduite du projet    - Dépenses de personnel et de fonctionnement 
- Travaux (démolition, dépollution, aménagement,                 - Mesures de compensation environnementale
                 Équipements publics…)                                         - Réserves foncières
- Acquisitions foncières                    

Intervenants 
- Etat
- EPCI + possibilité d’associer d’autres collectivités territoriales, SPL, SEM, personnes publiques ou privées
implantés dans le périmètre territorial (sous réserve de ne pas créer un conflit d’intérêt)

EPCI littoraux concernés par le recul du trait de côte et dont a minima une commune-membre figure sur le décret 
n°2023-698 du 31 juillet 2023

Quand ?

Comment ?

Combien ?

Qui ?

Où ?



Indicateurs et Illustrations



Exemple de territoire engagé 
le cas de Saint-Jean-de-Luz
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